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ENFIN  UNE  BOUFFEE 
D'OXYGENE ? 
 

C 
e bulle,n  est publié dans un contexte 
difficile pour tous, en France et au-delà. 
Le chômage reste à un niveau inégalé et 
les perspec,ves pour les salariés, pour 

les retraités, pour les sans-
emplois, sont assombries par 
une poli,que sociale visant à 
remeCre en cause ce qui a été 
acquis par nos anciens, en 
payant parfois un prix très 
lourd. 
« Allons au devant de la vie »  chantaient-ils. 
Ils étaient jeunes, souvent ouvriers et employés, 
travailleurs .  
80 ans plus tard, jeunes et moins jeunes, lycéens, 
étudiants, salariés des secteurs privé et public, la 
nuit , le jour, sur les places, dans la rue, sur les 
lieux de travail et d'études, ils se meCent DEBOUT. 
 

A l'heure où le gouvernement ferraille pour affaiblir le droit du 

travail, pour aggraver encore le rapport des forces au détriment 

des salariés, ils créent ensemble une dynamique, recherchent 

des convergences , avec l'objectif de transformations. 

Ce climat d'incertitudes est alourdi par les actes de barbaries qui 

ont frappé nombre d'innocents, hommes , femmes, enfants sans 

distinction, en France, à Bruxelles , et aussi à Tunis, Beyrouth, 

Bagdad, Ankara, Lahore….nous conduisant à subir, en France, 

un état d'urgence s'inscrivant dans la durée, 

Bien au contraire, le gouvernement sortirait grandi en renforçant 

la démocratie, les libertés publiques individuelles et/ou collec-

tives, en particulier le droit de manifester, de s'exprimer. 

Mais les lanceurs d'alertes sont mis en accusation et risquent la 

prison pour avoir permis de mettre à jour des procédures fiscales  

qui conduisent à exonérer les multinationales du paiement des 

impôts en France , en Europe. 

C'est en fait la liberté d'information 

des citoyens qui est en jeu, en rap-

port au blocage et à la domination 

de trop d'outils médiatiques par les 

grandes multinationales , en parti-

culier du lobby militaro-industriel. 

Les pacifistes trouvent d'ailleurs dans leur histoire des raisons 

supplémentaires d'être solidaires avec les journalistes courageux 

dévoilant les « Panamas papers » et révélant les abîmes de mal-

honnêteté , d'égoïsme et de cynisme de nos « élites » planquant 

leurs magots mais criant au scandale quand il s'agit de faire 

preuve de solidarité (d'humanité) vis à vis des migrants !!! 

Après la boue et la destruction de la jungle de Calais, après les 

continuelles évacuations de Paris (1600 encore cette semaine), 

après l'accord honteux entre l'UE et la Turquie, à nouveau, 

nombre de réfugiés désespérés s'entassent sur des bateaux , 

sont emportés par les flots au large de la Lybie , parfois récupé-

rés in extremis par des « gens de la mer » dont les valeurs s'ap-

pellent  responsabilité, solidarité, générosité, respect, et pour qui 

le sauvetage est une évidence…… 

Peut-être trouvera-t-on un endroit et des moyens pour accueillir 

dignement ceux qui fuient la guerre et la pauvreté ?  

Coups de colère, mais aussi réflexions, espoir et curiosité pour le 

mouvement qui semble se dessiner actuellement autour du désir 

de justice, de démocratie, et de paix, 

 
                 

« Allons au devant de la vie »   

chantaient-ils.  

Ils étaient jeunes, souvent  

ouvriers et employés, travailleurs .  
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  ST OBRE 
dimanche  
22 mai   
dans la Clape 
Fête de l’UL 
CGT  
de Narbonne 
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COURSAN 
Samedi 4  
et dimanche  
5 juin 
Fête du PCF 
Parc Louis  
Aragon 

 

 

CAUNES  
MINERVOIS 
Samedi 11 juin 
« Paix et non  
Violence , de  
Gandhi à John 
Lennon »  
 avec l’association 
«  Que fais-tu de 
ton talent » 

CAUNES 
MINERVOIS 
dimanche 26 juin 
Journée de lu7e 
contre le cancer 
organisée par les 
« closquemolles »  

                       A CARCASSONNE    

MANIFESTATION ET FETE « FLOREALE » 

DE L’UL CGT   
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Non au supermarché de la 
mort : pas de salon de  
l’armement à Paris ! 
Le salon de l’armement civil et 
militaire "Eurosatory"  
aura lieu du 12 au 17 juin 2016 à 
Paris-Villepinte. Nous  
demandons son annulation et 
l’ouverture d’un débat sur le  
commerce des armes. 
  

D 
u 13 au 17 juin, se déroulera à Paris-Villepinte l’édition 2016 
du salon international de l’armement « Eurosatory » ; tous 
les deux ans, fabricants et marchands d’armes y rencontrent 

les clients des guerres de demain et répondent aux demandes sécu-
ritaires des États.  
Ce Salon présentera tous les types d’engins « dernier-cri » destinés 
à tuer massivement et dont les victimes principales seront comme 
toujours les civils. Disons-le clairement, dans la situation nationale et 
internationale actuelle, ce salon est indécent, provocateur et inhu-
main ! 
Alors que, solidaire de Paris, le monde entier vient de rappeler à la 
capitale française ses valeurs en matière d’ouverture, de paix, d’art 
de vivre et de liberté d’expression, un tel salon peut-il décemment se 
tenir sur un territoire touché par l’état d’urgence ? Le fait que les 
promoteurs d’Eurosatory élargissent leur « gamme » aux usages 
sécuritaires n’a-t-il pas de quoi inquiéter ? 
Rappelons, seulement quelques mois après la COP 21, que l’utilisa-
tion des armes, des véhicules terrestres, maritimes ou aériens est 
une cause importante de la dégradation de l’environnement, occa-
sionnant une détérioration des conditions de vie de tous les habi-
tants de notre planète. L’afflux de déplacés et de réfugiés pour 
cause de guerre, de répression ou pour raisons climatiques est un 
des problèmes majeurs actuels. 
Nous demandons donc l’annulation de ce salon et la suppression à 
terme de tous les supermarchés de la mort. 
Nous demandons également que les 1700 milliards de dollars con-
sacrés annuellement aux dépenses militaires soient réaffectés à des 
secteurs qui profitent aux populations. Les compétences et les équi-
pements mis en œuvre pour la conception et la fabrication des ma-
chines de guerre peuvent être convertis dans une dynamique créa-
trice d’emplois. 
Pour masquer son échec économique, le gouvernement français 
développe la vente de matériels militaires et ses principaux clients 
sont les pétromonarchies du Moyen Orient : nous demandons l’ou-
verture d’un grand débat national sur le commerce des armes avec 
une transparence totale des données. 
 
S i g n o n s  c e t t e  p é t i t i o n  :  h t t p : / /
pasdesalondelarmement.wesign.it/fr 
Rassemblons-nous dans nos villes et à Paris pour faire en-
tendre cette revendication vitale. 
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POUR UNE VRAIE  

ALTERNATIVE  

Le Mouvement de la Paix a décidé la rédaction 

d’un « Livre Blanc de la Paix » pour une politique  

nouvelle fondée sur  le bien être, la justice,  

la fraternité et une sécurité humaine. 

Il intégrera les analyses sur l’état du monde, le bi-

lan des conflits et des guerres, les conséquences 

et les dangers résultant de l’accumulation des 

armes et de leur commerce. 

Il s’appuiera sur les principes de la Charte  

des Nations Unies et les 8 domaines  

d’actions de la culture de la paix  

et de la non violence. 

Il définira les bases d’une politique de réduction 

des dépenses d’armement et de l’élimination  

des armes nucléaires. 

Le Livre Blanc de la Paix  proposera les principes  

d’une politique internationale de règlement  

des conflits et une politique de coopération 

 s’attaquant aux inégalités et visant la satisfaction 

des besoins des populations. 

Il formulera les bases d’une éducation à la paix  

en s’appuyant sur les travaux de l’UNESCO 

 et des ONG spécialisées. 

L’élaboration du Livre Blanc de la Paix s’appuiera 

sur une multitude de réunions-débats à tous les 

niveaux et notamment lors de la journée internatio-

nale de la paix le 21 septembre , afin de construire 

ensemble les bases d’un monde paix. 



DOSSIER  
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Des ventes « record » partout dans le monde (1) 
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 L 

e volume des ventes 
d’armes au cours de ces 
cinq dernières années est le 
plus important depuis la fin 

de la guerre froide (SIPRI).  
Les Etats-Unis  arrivent en tête avec 
32,8 % du marché mondial sur la pé-
riode (2011-2014.)  
Suivi de près par la Russie (25,3%). 
Ces deux pays sont capables de propo-
ser des équipements testés en zones 
de guerre. C’est vrai aussi pour la 
France. 
Vient ensuite la Chine (5,9%), la 
France (5,6%) et l’Allemagne (4,7%). 
Côté acheteurs, l’Inde arrive largement 
en tête, suivie de l’Arabie Saoudite, de 
la Chine, des Emirats arabes unis et de 
l’Australie. 
Mais désormais les pays émergents 
sont capables de concurrencer les 
grands pays exportateurs occidentaux. 
La Chine est devenu un acteur-clé de 
l’exportation.  
Le Japon a mis fin en 2014  à une in-
terdiction de vente d’arme-
ment qui datait de 1967 et 
se met  sur les rangs 
La Corée du Sud est en 
train de booster son indus-
trie de défense et Israël qui 
est déjà leader en matière 
de drones, se lance dans la 
cybernétique. 
L’Iran qui sort de son isole-
ment diplomatique dispose 
d’un complexe militaro-
industriel qui ne demande 
qu’a être valorisé à l’exté-
rieur. 
Quant aux Emirats du 
Golfe, ils préparent 
« l’après pétrole » en déve-
loppement leur propre in-
dustrie de « Défense» avec 
l’aide de l’Algérie et …de la 
France.  
Non seulement la concur-
rence devient plus vive 
mais les acheteurs récla-
ment de plus en plus de 
transferts de technologie. 

 

 

La vente de 12 sous-marins français à l’Australie a donné lieu à des propos dithyram-

biques  vantant notre industrie d’armement et notre diploma,e. 

Ce « contrat du siècle » de 34 milliards d’euros, se ramène finalement à 8 milliards 

d’euros pour les industriels français. ( tout de même) 

Ce contrat qui n’est pas encore signé va faire l’objet de négocia,ons entre  le premier 

ministre australien et la DCNS en vue de sa signature.  

Si le marché est conclu ,  Cambera  aura obtenu  qu’une grande par,e du processus de 

fabrica,on soit réalisée en Australie avec transfert de technologies et  systèmes de 

maintenance qui devrait créer  2900 emplois sur place.  

En France le contrat assurerait du travail pour 4000 salariés, dit-on, mais on ne parle 

pas d’embauche;  par contre un « plan social », toujours d’actualité, vise 1000 salariés 

de la DCNS.  

En contribuant à étoffer la capacité militaire de l’Australie et diversifier sa  puissance 

de feu la  France par,cipe de fait à la proliféra,on sous-marine dans ceCe région Asie-

Pacifique qui connait de vives tensions  avec de mul,ples démonstra,ons de force 

pour endiguer la montée en puissance de la Chine dans ceCe zone qui représente 30% 

des importa,ons des armes dans le monde (SIPRI). De quoi s’interroger sur ce « contrat 

du siècle »                                                                                       J.Ob. 
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Evidemment ces pratiques,  pour ga-
gner des marchés à court terme,  favo-
rise la concurrence et surtout   alimente 
la course aux armements, avec des 
conséquences ruineuses et drama-
tiques notamment dans les zones de 
tensions comme le Proche et le Moyen 
Orient. C’est le cas de l’Indonésie, de la 
Turquie et de l’Inde qui en a fait une 
condition pour l’achat des chasseurs 
Rafales vendus par Dassault. Certains 
contrats impliquent des délocalisations 
avec déplacement de personnels et 
formation sur place de main d’œuvre 
spécialisée. Contrairement à une idée 
reçue, les syndicats des arsenaux ne 
sont pas les derniers à s’en préoccuper. 
Les armes ne sont pas des marchan-
dises comme les autres. « Même si , 
par les temps qui courent, la question 
de l’emploi est prégnante, dit Eric 
Brune, délégué central adjoint CGT au 
groupe français Dexter,  ce n’est pas 
les exportations le cœur du problème 

qui est d’abord politique. Si pour sauver 
2000 emplois à Roanne (production de 
véhicules blindés) implique  cent mille 
morts ailleurs cela n’a pas de sens »  
Depuis longtemps les syndicats deman-
dent la diversification des productions 
dans les industries d’armements en 
mettant en avant les technologies 
« duales » afin que leur industrie ne 
dépendent pas uniquement des expor-
tations d’armes et soit en capacité de 
se reconvertir sur le marché et recon-
quérir des productions industrielles 
abandonnées. 
La CGT pour sa part revendique la 
création d’un pôle public de l’industrie 
de défense qui permettrait un droit de 
regard de l’Etat sur un secteur qui 
touche à la politique étrangère et les 
valeurs fondamentales du pays. 
Cela pourrait peut-être éviter la chasse 
aux milliards et les alliances douteuses 
en matière de géopolitique. 
(1)  Voir également Le Monde                

Diplomatique - Avril 2016 

« Contrat du siècle » et « choix historique » ? 



  

DOSSIER 

Les budgets militaires explosent 

. 

Au début des années 1990, la fin de la guerre froide devait nous 
apporter les dividendes de la paix et mettre un terme à la plu-
part des conflits qui avaient perdurés après la seconde mondiale 
avec des millions de morts. Il y a bien eu une pause mais de très 
courte durée. Très vite la rhétorique guerrière a repris le dessus 
au lendemain des attentats des tours jumelles à New-York. 
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Les grandes manœuvres sont en marche en Europe de l’Est 

L 
e SIPRI (Stockholm International 
Peace Research Institute), vient 
de publier comme chaque année, 

les chiffres des dépenses militaires mon-
diales. Elles sont en hausse de 1% par 
rapport à 2014 soit 1700 milliards de dol-
lars, soit plus du double par rapport à 
2002. Elles ont plus que doublé en 
Afrique du Nord et en Europe de l’Est, 
progressé de deux tiers au Proche-Orient 
tout comme en Asie orientale.  
Les engagements en Afghanistan et en 
Irak ont dopé le complexe militaro-
industriel américain avec des budgets 
militaires records soit 610 milliards de 
dollars (547 milliards d’euros) — un tiers 
des dépenses mondiales à eux seuls.  
L’industrie russe de l’armement qui 
cherche à reprendre sa place stratégique 
demeure la deuxième exportatrice  mon-
diale d’armes. La forte augmentation 
dans certains Pays, notamment en Eu-
rope de l’Est, s’inscrivent dans la continui-
té de la politique des États-Unis et de 
l’OTAN  au service du lobby militaro-
industriel. (voir ci-contre) 
Quelles que soient les fluctuations de ces 
dépenses, le Mouvement de la Paix con-
sidère leur niveau comme insupportable 
pour l’humanité. Elles représentent un 
gaspillage car il n’existe aucune solution 
militaire aux maux de l’humanité.  
La sécurité collective ne passe pas par 
les armes mais par le droit international, 
la diplomatie et le bon fonctionnement 
des institutions internationales au sein 
d’une culture de paix. C’est pourquoi le 
Mouvement de la Paix demande le gel 
des crédits pour de nouveaux pro-
grammes d’armements,  notamment nu-
cléaires, et met en débat une réduction 
importante des budgets militaires, de 
l’ordre de 50%, pour les dix ans à venir. 

Des pays  passent aujourd'hui 
commande, et leur liste est 
longue. La Pologne prévoit 
d'acheter 80 hélicoptères, un 
système  sol-air, trois sous-
marins, 60 drones armés et 
huit missiles Patriot.  
Total 40 milliards d'euros.  
La Lituanie, elle, a de nou-
veau rendu le service militaire 
obligatoire.  
L'armée recrute à tour de 
bras. 
Les chars américains font au-
jourd'hui leur retour à l'est de 
l'Europe. À partir de février 
2017, une brigade blindée 
américaine sera déployée par 

rotation dans six pays d'Europe de 
l'Est: Pologne, Roumanie, Bulgarie, 
Lituanie, Estonie, Lettonie.   
Les États-Unis ont l’intention d’allouer 
une enveloppe de 3,4 milliards en 2017 
pour financer « l’initiative de réassu-
rance européenne » et  les rotations 
d’effectifs plus importants (entre 15.000 
et 20.000 soldats), dotés de davantage 
de chars et de blindés. 
De quoi faire monter d’un cran les ten-
sions au cœur de l’Europe alors qu’elle 
est incapable de faire face aux crises 
qui l’assaillent. 

 

Jacques Obriet 
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Toutes  les personnes qui estiment, 
comme nous, que la paix se construira  
avant tout par la satisfaction des besoins 
humains, doivent se mobiliser  contre le 
commerce des armes et s’opposer au 

salon de l’armement qui doit se dérouler 
du 13 au 17 juin à Paris-Villepinte et à 
signer la pétition mise en ligne par le 
Collectif non violent contre Eurosatory 
2016. 

E 
n Pologne, on teste de nou-
veaux missiles. Un exercice 
de plus en plus fréquent de-

puis deux ans.  
Jamais les budgets militaires n'ont 
été aussi élevés dans la région. 
"Nous devons avoir une armée forte 
et moderne", affirme Antoni Maciere-
wicz, ministre polonais de la Défense. 
Objectif : « se défendre contre le 
puissant voisin russe et éviter la ré-
pétition du scénario ukrainien ».  
Partout, les dépenses militaires aug-
mentent: plus 33% en Lituanie, plus 
22% en Pologne, plus 17% en Slova-
quie, et plus 11% en Roumanie.  



DOSSIER   

  

  

alternatives industrielles conditionne l’ou-
verture concrète de divers processus de 
reconversion des labos et entreprises de 
« recherche et production d’armement ». 
Cette définition reste une obligation sous 
estimée du combat pour la paix et le dé-
sarmement.  
La définition de productions alternatives, 
utiles et durables, ne peuvent aboutir 
correctement qu’avec le concours de tous 
les personnels, ingénieurs, cadres, tech-
niciens et ouvriers et celui de leurs orga-
nisations syndicales.  
Ce travail d’élaboration à conduire en 
coopération avec les collectivités et les 
chercheurs vaut pour toutes les entre-
prises  et tous les territoires. 

Nous avons en ce domaine sen-
sible accumulé des retards. A 
l’inverse, nous avons de vastes 
chantiers à ouvrir, en rupture avec 
la pensée dominante. Du beau 
travail en vérité pour dessiner un 
autre avenir. 

Louis Aminot, Brest 
Dossier:  
Bulletin « Ensemble »  
N°3 Hiver 2016 » 

D 
ans une période de chamboule-
ment du monde, les tragédies de 
janvier et novembre ont replacé 

la notion de « guerre et paix » au centre 
de la bataille politique et des idées.  
Le 11 septembre Manuel Valls assénait 
« nous sommes en guerre, notre ennemi 
est Daesh. La France est la 5ème puis-
sance mondiale qui rayonne dans le 
monde par ses armées…. » 
L’appropriation par tous  des dossiers 
« guerre et paix » est un enjeu de socié-
té. Pas toujours simple, il faut s’accro-
cher aux plans, graphiques et autres 
chiffres nécessaires à la caractérisation 
des évolutions du monde, budgets 
« défense » et industries d’armement. 
Les démocrates ne peuvent également 
se passer de s’adresser aux militaires et 
personnels civils des industries  concer-
nées, réduits à une variable d’ajustement 
aux objectifs du complexe politico-
militaro-industriel. 
Cette réalité est palpable depuis la Loi 
de Programmation Militaire  « Chirac-
Millon ». Cette loi inaugurait le grand 
chambardement militaro-industriel.    
Depuis les gouvernements successifs 
l’ont mise en œuvre et actualisée . 
Dans un contexte d’exacerbation des 
contradictions inter-impérialistes, les 
occidentaux poussent leur agressivité 
jusqu’à l’horreur. Les guerres profitables 
aux profiteurs sont destructrices.  
Evidemment pour les humains et leur 
planète. Elles le sont, en tout pays pour 
l’égalité, la fraternité, la liberté, la laïcité, 
la solidarité, la démocratie et la paix. 
Définir des productions  
alternatives, utiles et  
durables 
Pour s’opposer à cette politique, les pro-
gressistes doivent par conséquent s’ou-
tiller politiquement et idéologiquement, y 

compris sur le terrain de la militarisation.  
Notons à titre indicatif  que pour une 
heure de vol, un Rafale consomme 2200 
litres de kérosène. 
« Si tu veux la paix, connais la guerre » 
écrivait le polémologue Gaston Bou-
thoul. Dans cet esprit, la définition des 

LA PAIX IMPLIQUE 

L’ETUDE DE L’ECONOMIE DE GUERRE 

Les luCes de libéra,on et d’émancipa,on 

des travailleurs et des peuples se sont, à 

toutes les époques, appuyées sur une plate-

forme que nos pères synthé,saient dans le 

mot d’ordre « Pain, Paix, Liberté » 
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Avec un chiffre d’affaire annuel de 15 milliards d’euros 

(le double si l’on inclut les marchés de la sécurité, na�o-

nale ou privés), l’industrie française de défense repré-

sente 160 000 emplois dont 40 000 liés aux exporta�ons 

dans des entreprises peu délocalisables et répar�es sur 

tout le territoire -  sans compter les sous traitants.  

Elle reçoit un volume de commandes publiques chaque 

année  de 11 milliards d’euros.  

Les deux �ers reviennent aux 5 plus grands groupes: Air-

bus, DCNS, Thalès, Safran et Dassault.   

Avec 38,1 milliards d’euros le ministère de la défense est 

le troisième poste du budget derrière l’éduca�on na�o-

nale et le service de la de+e. 

24 milliards d’euros sont prévus durant 6 ans pour l’arse-

nal atomique dont 10 pour sa modernisa�on (missile 

M51, sous marins, essais en laboratoire, ….) 
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JOHN KERRY  
 SE RECUEILLE   
 A HIROSHIMA 

  
À Hiroshima, John  Kerry 

a plaidé pour un monde 
sans armes  
nucléaires.   

C’est une bonne  
nouvelle qui est à mettre 
à l’actif des luttes multi-
formes conduites à tra-

vers le monde  
Nous aurions préféré 

cependant qu’une telle 
intention se soit  
traduite par des  

propositions concrètes à 
New York en 2015 lors de 

la dernière  
conférence d’examen du 

Traité sur la non-
prolifération des armes 

nucléaires (TNP)   
Ce dont le désarmement 

nucléaire a besoin aujour-
d’hui après les paroles, 
ce sont les actes. Et, à 

cet égard, nous sommes 
obligés de constater que 

les puissances nucléaires 
sont plus fortes en  

paroles qu’en actes, ce 
qui nous conduit à poser 

quelques  
interrogations. 

Pourquoi les USA n’ont 
toujours pas ratifié le 

traité d’interdiction des 
essais nucléaires ? Pour-
quoi les USA n’ont-ils pas 
mis en œuvre les orienta-

tions  
annoncées à Prague par 

Obama en 2009 ?  
Pourquoi les USA comme 
la France, ont-ils sabordé 

la préparation de la der-
nière conférence de révi-

sion du TNP en 2015 ? 
Pourquoi la résolution 
des Nations Unies de 

1995 prévoyant une con-
férence sur la création 

d’une zone exempte 
d’armes nucléaires au 

Moyen-Orient, n’a-t-elle 
été suivie d’aucun effet et 

qu’Israël et les USA en 
particulier se sont éver-

tués à en  
empêcher la tenue ? 
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L 
eur rendre hommage aujour-
d’hui, c’est crier encore plus fort: 
« plus jamais cela », et lutter 
sans relâche pour l’élimination 

universelle de ces armes abominables. Les 
traités internationaux pour l'élimination de 
ces armes n'avancent pas assez vite, les 
associations pacifistes dont le Mouvement 
de la Paix revendiquent, maintenant, un 
traité international d'interdiction des armes 
nucléaires. 
Cette année notre marche de la paix, aura 
lieu autour du bosquet de Castelnau-         
d 'Aude le dimanche 7 août. 
Ce serra aussi un moment de convivialité et 
de fraternité. 
Après la randonnée matinale , la journée se 
poursuivra par un repas convivial tiré du sac 
pour les marcheurs et les non marcheurs, 
qui sera pris salle Jean Jaurès à La Re-
dorte. 
Tous les participants repartiront avec un 

cadeau souvenir. Comme les années précé-
dentes un apéritif sera offert à tous les partici-
pants.  
Les boissons et le pain seront assurés. 
Les horaires, le point de départ de la randon-
née seront précisés ultérieurement. D’ors et 
déjà nous vous invitons à retenir cette date 
sur votre calendrier. 
Pour les marcheurs, prévoir les équipements 
minimum pour cette marche relativement fa-
cile. (bonnes chaussures, couvre chef, bois-
son fraîche , ciré « au cas où » ) 
La participation aux frais est fixée à :   
♦ 8 euros (gratuit pour les moins de 12 

ans) 
Renseignements et inscriptions: 
♦ tina.jouin@orange.fr 
♦ obriet.mvtpaix11@wanadoo.fr 
♦ fraisse.marc@club-internet 

 
Marc Fraisse 

Chaque année le Mouvement de la Paix organise une 

marche pour commémorer les bombardements                   

atomiques qui anéantirent les villes d’Hiroshima et               

Nagasaki les 6 et 9 août 1945 et firent des centaines               

de milliers de vic,mes. 

Marche de la Paix 2016 



    L  o       

  

une souscription suggère une autre 
intervenante. 
Durant la discussion Jean Pierre Mill a 
rendu compte des travaux du colloque 
sur le thème de la sécurité organisé le 
30 janvier par la CGT et le Mouvement 
de la Paix à Montreuil où participaient 
des responsables d’organisations paci-
fistes et des personnalités d’Europe, 
des Etats-Unis et du Maghreb. 
Micheline Moulin de l’association 
« France-Kurde » est venue évoquer la 
situation de ce peuple   et annoncer 
qu’un débat aura lieu le 22 avril à Mon-
tredon sur ce sujet. 
Les différentes pistes d’actions évo-
quées durant l’assemblée seront étu-
diées par le prochain bureau.  
Mais d’ores et déjà deux initiatives sont 
programmées : la première c’est la 
marche de la paix qui  commémore 
chaque année  les bombardements 
atomiques d’Hiroshima et Nagasaki, et 
qui aura lieu le 7 août à Castelnau 
d’Aude ;  et la seconde c’est la fête et 
la journée internationale de la paix,  le 
25 septembre à Peyriac Minervois, 
commune membre du réseau mondial 
« des villes de paix ». 
Le bilan financier a été ratifié à l’unani-
mité et un bureau de 8 membres  a été 
élu avec à sa tête Martine Jouin,  re-
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Le 2 avril la salle de l’enclos à Puicheric accueil lait les militantes et militants du 
comité audois pour leur assemblée annuelle. Les tra vaux ont été précédés par un 
diaporama   présenté et commenté par Jacques Obriet  sur l’activité menée par le  
comité au cours des mois passés. Martine Jouin, en ouvrant la séance a  rendu 
hommage à l’ancienne présidente, Monique Rougé,  et  à François Roche, décédés 
il y a quelques mois,  et à Roseline Taillandier mi litante de longue date partie 
s’installer à Albi.  

D 
ans son rapport introductif elle a 
rappelé les enjeux de la période 
marquée par les guerres et les 

attentats, la crise économique, la mon-
tée de la xénophobie en Europe, le 
drame des migrants, le désastre écolo-
gique et la poursuite de la course aux 
armements. 
Tous ces sujets requièrent l’action du 
Mouvement à tous les niveaux, a- t-elle 
affirmé.  
C’est le cas de la prolifération de l’arme-
ment nucléaire contre laquelle se bat 
l’association qui réclame avec d’autres 
forces pacifistes,  une convention inter-
nationale pour l’élimination de ces 
armes de destruction massives.   
Dans le même temps le Mouvement de 
la paix travaille à la réalisation d’un 
« Livre Blanc de la Paix » à l’opposé de 
celui de « La Défense »,  qui lui,  s’ins-
crit dans une démarche militariste. 
Des questions sont venues  dans le 
débat sur l’influence du Mouvement de 
la Paix,  capable de faire reculer les 
guerres et les violences aujourd’hui.  
Il n’est pas le seul dépositaire de la lutte 
pour la paix  et son rôle et surtout de 
faire partager au plus grand nombre ses 
valeurs humanistes avec des associa-
tions qui agissent pour des préoccupa-
tions similaires, au plan national ou à 
travers d’institutions européennes, inter-
nationales ou des collectifs inter-
mondialistes. 
A la suite d’une initiative prise dans un 
lycée de Béziers relatée par un interve-
nant, une amie s’interrogeait sur ce que 
l’on pouvait faire dans des quartiers 
sensibles comme le Viguier, par 
exemple, auprès des jeunes pour le 
« vivre   ensemble ».   
Comment être utile aussi pour le peuple 
syrien meurtri par 5 ans de guerre ? Un 
autre intervenant répond qu’il faut valori-
ser l’accord de cessez-le feu intervenu 

en février sous l’égide des Russes et 
des Américains afin qu’il débouche vers 
des solutions politiques qui mettent fin à 
la guerre.  
Le Mouvement de la Paix est peu pré-
sent dans les médias dit une interve-
nante,  et pourtant les sujets qui font 
l’actualité le concernent particulière-
ment.   
Sur le plan local le comité édite un bi-
mestriel diffusé à 300 exemplaires qui 
contribue à sa visibilité  et son audience 
mais qui a un coût. Peut-on envisager 
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Mar,ne JOUIN, 

Présidente du comité audois du  

Mouvement de la Paix 



conduite comme présidente.   
Si les militants pacifistes audois se félici-
tent de l’arrivée de nouveaux adhérents 
et de la bonne situation financière du 
comité, pour eux le problème du renfor-
cement reste toujours d’actualité.  
Durant les travaux, « la boutique de la 
paix » sous la responsabilité de Ray-
monde Fraisse a mis en valeur la docu-
mentation et les produits promotionnels 
du Mouvement.  
La soirée s’est poursuivie par un  repas 
convivial concocté par les militants du 
comité et un concert animé par le chan-
teur Kojité et son contrebassiste. 
 

Le bureau: 

• Mar,ne JOUIN,   présidente 

• Jacques OBRIET,  secrétaire 

• Chris,ne CARRAZONI, trésorière 

• Danièle CARIN 

• Raymonde FRAISSE 

• Roland PALACIN 

• Jean Pierre MILL 

• Marc FRAISSE 

La Commission financière et de contrôle 

• Françoise PAGES 

• Corine VANROELEN 

• Mylène VESENTINI 
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La nouvelle direc,on élue 
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D 
ans les années soixante, le psy-
chologue américain Stanley Mil-
gram réalise une série d’expé-

riences visant à tester les capacités de 
résistance du citoyen ordinaire à l’autorité. 
Issu d’une famille juive ayant fui l’Alle-
magne avant l’arrivée d’Hitler au pouvoir, 
ce professeur universitaire new-yorkais 
s’interroge, en son temps,  sur la partici-
pation active du peuple allemand dans la 
mise en œuvre de « la solution finale ». 
L’homme de la rue, vous, moi, est capable 
d’obéir et de commettre l’action la plus 
horrible si celle-ci est présentée par une 
personne – ou un groupe – offrant toutes 
les aspects de l’autorité, de l’officialité, de 
la légalité. Donc de la légitimé. Telle est 
sa conclusion. 
Au nom de la science, des volontaires 
sont recrutés pour participer à des expé-
riences ayant pour but d’explorer et de 
développer la mémoire de l’homme. Ces 
volontaires, donc, doivent pousser des 
curseurs qui envoient des décharges élec-
triques graduées en puissance chaque 
fois que les cobayes qui leur font face (en 
réalité des acteurs) donnent une mau-
vaise réponse. 
Malgré les supplications de plus en plus 
fortes de ces derniers, 65% des volon-
taires poussent les curseurs jusqu’à la 
décharge ultime, fatale au comédien. Le 
psychologue  constate que l’éloignement 
de la victime joint aux ordres et réitérés de 
l’autorité (le port de la blouse est symbole 
fort) , seront des facteurs favorables aux 
taux aussi élevés d’adhésion à la réalisa-
tion de l’odieuse finalité. 
Les plus curieux retrouveront ce test dans 
un film « I comme Icare » d’Henri Verneuil 
me semble –t-il avec Yves Montand. 
Pourquoi, aujourd’hui,  évoquer une expé-
rience réalisée il y a un demi-siècle ? 
Peut-être parce qu’elle peut encore nous 
ramener à certaines pratiques. Ou, plus 
exactement , à des interrogations sur le 
glissement successifs qui ont permis l’ins-
tauration de systèmes (en particulier en 
Occident) tels qu’ils ont actuellement 
cours. Bien sûr, au nom de la légale sou-
veraineté du peuple ou pour son bien. 
Je vote donc je participe de l’acte démo-
cratique.  

débat et de néantissement des forces de 
propositions (cf : nos « célèbres » pen-
seurs cathodiques) ? 
Peut-être parce qu’être élu, ce n’est plus 
un honneur, mais un métier bien rémuné-
ré. 
Peut-être  ne crions pas assez fort pour 
convaincre ceux qui poussent les ma-
nettes de se rendre compte  que nous 
sommes, une grande majorité, dans le 
« dur » (le mur ?) 
Pour que l’élu, une fois en place, garde 
le contact avec la réalité du terrain. 
Peut-être…Peut-être… 
Pour en revenir à Malgram… Je me de-
mande- vous aussi probablement – de 
quel côté nous sommes situés et nous 
situons dans le contexte sociétal qui est 
le nôtre. 
Du côté des cobayes qui crient leur dou-
leur chaque jour un peu plus fort (mais 
nous, nous ne jouons pas) ? 
Ou de celui des volontaires qui la provo-
quent en poussant un curseur pour incul-
quer, au nom de la sacro-sainte raison 
économique, les règles pour sortir 
(encore) de la crise ? 
Peut-être un peu des deux mon adju-
dant… 
 

L’humeur de candide 

Milgram et son expérience 
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En est-on bien sûr ? Pourquoi ? Parce 
que malgré le résultat, l’Institution peut 
se permettre de passer outre (cf : votes 
concernant l’Europe).  
Pourquoi ? Parce que l’heureux élu ne 
représente trop souvent que 2 ou 3 per-
sonnes sur 10 (à quand le tour de force 
de ne passer qu’avec son propre suf-
frage ?) Pourquoi encore ? Parce que le 
dit élu bénéficie d’une totale immunité et 
qu’il n’a aucun compte à rendre. 
Si les républiques, dans bien des cas, 
ont le droit de revendiquer leur appella-
tion, il est permis de se demander si les 
démocraties peuvent faire de 
même….Rappelons-nous …les pro-
messes…ceux qui les écoutent… 
Qui a manipulé le bouton ? Qui a crié ? 
Comment a-t-on pu en arriver à un tel 
état de délitement de nos institutions, de 
délabrement  de la chose publique, de 
désengagement collectif envers ses 
représentants, d’appauvrissement du 

 

 

 

5 nouveaux comités créés: 

Lunéville, Isles-sur-Sorgues, 

Becherel, Guichen,  

Gennevilliers, Neufchâteau et 

21 adhésions en ligne  

réalisées au Na�onal 

 

Le niveau des effec5fs du comité de paix audois de 

l’an dernier est dépassé. 

Pour les retardataires de 2015 et ceux qui veulent  

nous rejoindre  

Les tarifs restent iden,ques à l’an dernier: 

• 12 euros (faibles ressources)  

• 25 euros (non imposables)  

• 30 euros (tarif couple/par adhérent)  

• 36 euros (imposables)  

Abonnement « planète Paix »: 30 euros 

RENFORCEMENT 



Le billet de  

Jacques Cros 
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PRINTEMPS DE LA LAÏCITE  
A SAINT MARCEL 
 

D 
urant la semaine organisée par le Collectif Laïque 
Audois, du 25 avril au 1er mai,   à laquelle notre 
comité a été invité, Jean-Pierre Mill et Martine 
Jouin ont tenu un petit stand en compagnie des 

autres associations présentes, telles la Ligue des Droits de 
l'Homme, la Libre Pensée L'observatoire de la Laïcité, la 
FAOL notamment.  
Nous avons également participé à  la table ronde suivie d'un concert de la chorale 
du « Chiffon Rouge » qui a fait salle comble et d'un apéritif de clôture en présence 
du maire de Saint-Marcel. Au cours des débats, quelques points essentiels.   
La Loi de 1905 a été quelque peu « écornée » par une soixantaine de circulaires. 
Pourtant, l'Etat français et ses ressortissants se doivent d'exercer une stricte neu-
tralité dans le respect de la liberté de conscience morale « adogmatique » qui 

respecte la liberté des cultes et l'égalité des droits.. 
L'idée du collectif est de rappeler que la laïcité est un pilier 
de la République qui ne va pas de soi : 
• ouverture à la financiarisation   
• montée de l'irrationnel (qui n'est pas la religion)  
• maintien des concordats régionaux Alsace- Moselle  
• loi Debré permettant d'injecter des millions d'Euros 
aux écoles privées pour la plupart confessionnelles …  
• diverses instrumentalisations, notamment contre 
l'Islam ! 
Des solutions existent à revendiquer pour la mise en œuvre 

d'une politique publique renforcée où le rôle de l'école et celui de chaque citoyen 
requiert une étique citoyenne partagée et que la distinction entre connaissance et 
croyance soit bien comprise. 
C'est encore une urgence du Mouvement de la Paix pour faire front à la dérive de 
nos institutions et les montées d'intolérance et de xénophobie qui altèrent profondé-
ment les rapports sociaux et met en péril l'avenir de notre démocratie. 

                                         Martine Jouin 

Un chien à l’esprit  
civique 

 

O 
ui, il a appris par les médias les 
dispositions prises par le maire de 
Béziers à propos des crottes au 
centre-ville. Il a en effet été déci-

dé que, dans un périmètre qui sera défini, les 
propriétaires des chiens devront procéder au 
signalement génétique de leurs animaux de 
compagnie. Ainsi les services municipaux 
pourront identifier les responsables des 
crottes recensées sur la voie publique. 
Le signalement génétique sera à la charge 
des propriétaires et il sera facturé 35 € par 
les vétérinaires qui opèreront. Les contreve-
nants qui promèneraient leur chien sans la 
fiche signalétique seront passibles d’une 
amende de 38 €. 
Un prélèvement de chaque crotte répertoriée 
sera effectué et le laboratoire Animalerie de 
Bordeaux, avec lequel la ville va passer un 
contrat, pourra trouver ainsi le coupable. Pro-
cès-verbal sera dressé et il en coûtera 450 € 
au contrevenant ! L’affaire se soldera pour la 
ville par une dépense de 50 000 € par an. 
Evidemment si on était le 1er avril on pense-
rait à un canular mais la chose a été annon-
cée le 22 de ce même mois ! C’est donc sé-
rieux. Et ça va sûrement régler les problèmes 
de l’emploi, du pouvoir d’achat, de la protec-
tion sociale, des services publics, des risques 
de guerre… 
Mais on le voit l’image qui illustre le présent 
article montre un chien qui a résolument l’es-
prit civique. Il a pris les devants, bien qu'il ne 
soit pas encore fiché, armé d’une pelle et 
d’un petit râteau il ôte la crotte qu’il vient de 
faire. Il doit voter Ménard celui-là ! 
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le 22 avril au foyer de Montredon  
(Carcassonne), Pascal Torre, professeur      
d’histoire politique, a animé une réunion                
publique sur le problème kurde et présenté le 
livre  « LA RÉPONSE KURDE »   (1) 
dont il est le coauteur  avec Sylvie Jan,  tous 
deux animateurs  de l’association               
« France Kurdistan. » 
Les auteurs, qui militent aux côtés des Kurdes pour que 
ce peuple, si attachant, puisse jouir des droits culturels et 
politiques auxquels il aspire légitimement, souhaitent 

faire partager leur connaissance approfondie de la question kurde et faire grandir 
les solidarités. Ce livre est dédié à Sakine, Rojbin et Leyla, militantes kurdes as-
sassinées à Paris le 9 janvier 2013 
 
(1) Edition FRANCE -KURDISTAN   8 euros 
comité  carcassonnais « France –Kurdistan »   
moulin.micheline8@orange.fr 

Micheline MOULIN 


